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Répartition des contributions communales au financement des SDIS
Question écrite n° 17256

Texte de la question

Mme Violette Spillebout attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur les difficultés rencontrées par de
nombreuses communes rurales concernant les modalités de financement des services départementaux
d'incendie et de secours (SDIS). Les SDIS assurent une mission essentielle de protection des personnes, des
biens et de l'environnement. Conformément aux dispositions du code général des collectivités territoriales, leur
financement repose notamment sur les contributions obligatoires des communes et des établissements publics
de coopération intercommunale, dont les modalités de calcul et de répartition sont fixées par le conseil
d'administration de chaque SDIS. Des élus ruraux alertent toutefois sur les conséquences des critères retenus
dans certains départements. Les contributions peuvent notamment être déterminées en fonction de la
population, du potentiel fiscal ou des contributions antérieures des collectivités, sans que l'exposition réelle aux
risques ni l'activité opérationnelle sur leur territoire soient suffisamment prises en compte. Ce mode de
répartition peut conduire des communes de quelques centaines d'habitants, ne connaissant qu'un nombre limité
d'interventions annuelles et ne présentant pas de risques particuliers, à supporter une contribution
particulièrement importante au regard de leurs ressources. Sans remettre en cause le principe de solidarité
territoriale ni la nécessité de garantir aux SDIS des moyens suffisants pour exercer leurs missions, les élus
concernés soulignent que cette charge réduit fortement les capacités d'investissement des petites communes et
fragilise leur équilibre budgétaire. Ils appellent ainsi à une évolution des critères de répartition afin de mieux
prendre en compte, aux côtés des capacités financières des collectivités, l'exposition réelle de leur territoire aux
risques, l'activité opérationnelle des services de secours et les caractéristiques propres aux communes rurales.
Dans ce contexte, elle lui demande si le Gouvernement entend faire évoluer le cadre applicable au calcul des
contributions communales au financement des SDIS afin de permettre une répartition plus transparente et plus
équitable, tenant davantage compte de la réalité des risques, du nombre d'interventions et des capacités
financières effectives des communes.
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